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Brochure n° 3282

Convention collective nationale

IDCC : 1875. – CABINETS ET CLINIQUES VÉTÉRINAIRES
(Personnel salarié)

AVENANT N° 71 DU 28 JUIN 2018
RELATIF À L’INSTAURATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE DE NÉGOCIATION 

ET D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET1851163M
IDCC : 1875

Entre :

SNVEL,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

FSPSS FO ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

Les partenaires sociaux réunis en commission paritaire,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative à la loi travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les organisations 
d’employeurs et de salariés décident la création de la commission paritaire nationale de négociation 
et d’interprétation (CPPNI). Cette commission reprend et élargit les missions confiées à la commis-
sion mixte paritaire prévue par la convention collective nationale.

En conséquence, la convention collective nationale est modifiée pour intégrer la CPPNI, ces 
modifications sont détaillées aux articles 1 et 2, ci-après.

Article 1er

Le titre VII intitulé « règlement des conflits » ainsi que les articles 66 et 67 qu’il contient sont 
supprimés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les termes « CNP » ou « commission nationale paritaire » présents dans l’ensemble de la 
convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires sont remplacés par les termes 
« CPPNI » et « commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ».

Les quatrième et cinquième alinéas de l’article 7 de la convention collective relatifs à l’absence 
pour l’exercice d’une activité syndicale sont supprimés et remplacés par les mentions suivantes :

« Modalités de prise en charge de la participation de délégués des organisations syndicales repré-
sentatives de salariés dans la branche aux réunions paritaires de la CPPNI.

Les frais de déplacement dûment justifiés d’un représentant par organisation seront pris en charge 
par les organisations d’employeurs signataires sur la base des tarifs SNCF première classe.

Les frais d’avion sont également pris en charge dans la limite du prix du trajet SNCF en première 
classe. En voiture également dans la limite du prix du trajet SNCF en première classe.

Le remboursement est effectué sur la base du barème fiscal automobile puissance 5 CV pour un 
kilométrage de 5 000 kilomètres par an et du justificatif de l’itinéraire du trajet Mappy.

Les absences prévues au présent article n’auront aucune incidence sur la détermination des droits 
à congés et ne seront pas imputables sur lesdits congés. »

Article 2

Dans le titre II dédié au « Droit syndical et liberté d’opinion », sont créés les articles 12.1 à 12.8 
rédigés comme suit :

« Article 12.1

Il est institué une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation, ci-après 
appelée CPPNI.

Article 12.2

Rôle

La CPPNI représente la branche notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi et établit un rapport annuel 
d’activité qui comprend en particulier un bilan des accords d’entreprise conclus dans l’année.

Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction ou sur l’interprétation de cette convention 
et des accords signés dans la branche.

Elle exerce les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code du 
travail.

Elle se réunit au moins trois fois par an.

Article 12.3

Composition

Cette commission se compose d’un nombre égal de représentants des organisations d’employeurs 
et syndicales de salariés représentatives dans la branche. Chaque organisation de salariés représenta-
tive dans la branche membre de la CPPNI est représentée par deux membres appartenant à la même 
organisation.

Article 12.4

Fonctionnement

La présidence et le secrétariat sont assurés par le collège employeur.
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Le secrétariat assurera l’envoi des convocations, la diffusion des délibérations de la CPPNI. Il sera 
chargé de la préparation et du suivi des conventions et accords collectifs et de l’animation de l’obser-
vatoire conformément à l’article 12.8.

Les décisions de la CPPNI sont paritaires, elles font l’objet d’un accord entre le collège employeur 
et le collège salarié.

En dehors de la négociation d’accord, de l’interprétation et de la conciliation, le vote a lieu par 
collège. Les décisions ne sont adoptées que si, respectivement dans chacun des deux collèges, elles 
ont recueilli la majorité des voix des membres présents ; s’il y a un désaccord entre les deux collèges, 
le président reporte la proposition à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la CPPNI au cours 
de laquelle la décision est prise par vote individuel des représentants.

Cet accord est formalisé par une délibération qui est rendue publique par le secrétariat de la 
CPPNI.

Article 12.5

Interprétation

Le rôle de la CPPNI est également de donner un avis sur les difficultés d’interprétation de la pré-
sente convention, de ses annexes et avenants aux salariés et aux employeurs qui en font la demande.

La commission d’interprétation ne peut être saisie qu’à la demande d’un de ses membres. La 
demande formulée par écrit est adressée au secrétariat de la branche qui la diffuse. Elle se réunit au 
cours d’une prochaine CPPNI.

Le vote a lieu par collège. Les décisions ne sont adoptées que si, respectivement dans chacun des 
deux collèges, elles ont recueilli la majorité des voix des membres présents. En cas de désaccord, un 
procès-verbal de désaccord précisant les points sur lesquels un différend persiste est dressé.

Si, lors de l’analyse du texte qui lui est soumis pour interprétation, la CPPNI estime qu’il convient, 
pour plus de clarté, de réécrire un ou plusieurs articles de la convention collective, elle peut décider 
de les modifier par la voie d’un avenant qui fera l’objet d’une négociation.

Les avis de la commission d’interprétation sont à la disposition des employeurs et des salariés au 
secrétariat de la CPPNI.

Article 12.6

Conciliation

La conciliation consiste à chercher à concilier les parties après les avoir entendues contradictoire-
ment avec leur éventuel conseil ou témoin dont elle aura accepté l’audition.

Une organisation représentative dans la branche saisie d’un conflit devra informer le secrétariat de 
la CPPNI qui convoquera les parties concernées lors de la CPPNI qui suit la demande formulée par 
écrit, après avoir vérifié que la demande est conjointe.

L’organisation syndicale de salariés représentative qui porte la demande de conciliation ne pourra 
pas participer à la commission de conciliation. Pour les organisations d’employeurs les membres 
participant à la commission ne devront pas avoir de lien direct avec une quelconque des parties.

Lorsqu’un accord est intervenu devant la commission paritaire de conciliation, un procès-verbal 
est dressé sur le champ et il est signé des membres de la commission ainsi que des parties. En cas 
de désaccord, un procès-verbal de non-conciliation précisant les points sur lesquels un différend 
persiste est dressé et signé par les membres de la commission. Une copie du procès-verbal est remise 
aux parties.
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Article 12 7

Négociateurs de branche

Conformément à l’article 7, des autorisations d’absence seront accordées aux salariés occupés 
dans les établissements visés par l’article 1er et désignés par les organisations représentatives dans la 
branche pour participer aux réunions de la CPPNI. Leur rémunération, ainsi que les cotisations et 
contributions sociales afférentes à celle-ci, sont prises en charge par un fonds paritaire.

Article 12.8

Suivi des conventions et accords collectifs d’entreprises

La CPPNI exerce les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code 
du travail. À ce titre elle est destinataire des accords collectifs d’entreprises qui doivent lui être trans-
mis en application de la loi à l’adresse mail suivante : social@snvel.fr.

Elle établit un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise. Ce bilan est 
réalisé par thème de négociation, par taille d’entreprise et distingue les accords conclus par les délé-
gués syndicaux, les élus du personnel et les salariés mandatés avec une répartition par organisation 
syndicale concernée.

Il sera également établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et par 
les salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête sur la base, émanant à la fois des 
représentants des organisations d’employeurs et de salariés signataires des accords concernés par ce 
bilan. »

Article 3

Mesures spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23.1, les partenaires sociaux ont considéré qu’un accord 
instituant une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation n’avait pas à 
comporter les stipulations spécifiques mentionnées à l’article L. 2232-10.1. En effet, le sujet de 
l’accord est sans rapport avec la taille de l’entreprise.

Article 4

Le présent accord pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail. Il pourra 
être révisé à tout moment à la demande de l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, 
ainsi que par l’ensemble des organisations représentatives dans le champ d’application de la conven-
tion ou de l’accord à l’issue du cycle au cours duquel l’accord est conclu. La demande de révision, 
accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à l’ensemble des parties signa-
taires et adhérentes afin qu’une négociation puisse s’engager sans tarder.

Article 5

Le présent avenant fera l’objet des mesures de publicité et de dépôt en vigueur auprès des services 
centraux du ministère du travail, ainsi que d’une demande d’extension.

Article 6

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur après l’accomplisse-
ment des formalités de dépôt auprès de l’administration centrale du ministère chargé du travail et 
du greffe du conseil de prud’hommes de Paris. Il fera également l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 28 juin 2018.

(Suivent les signatures.)
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